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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


En  traitant  la  question  relative  aux  destitutions  mi- 
litaires , on  a posé  un  principe  faux  et  dangereux  qu’il 
importe  essentiellement  de  relever  pour  y substituer 
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les  vrais  principes  conservateurs  de  l’ordre , de  la  Ré- 
publique et  de  là  liberté.  Ce  principe  dangereux , qui 
ne  manqueroit  pas  de  nous  conduire  au  régime  mili- 
taire , est  l’idée  de  propriété  attachée  à l’activité  de 
service. 

J’ai  pensé  que  nous  serions  tous  d’accord  quand , 
revenant  un  instant  sur  cette  matière  , nous  aurions 
posé  les  questions  principales,  dont  la  solution  est  dictée 
par  la  justice  et  la  politique. 

Et  d’abord  je  me  demande  ce  que  c’est  que  la  des- 
titution. La  destitution  , selon  moi , porte  avec  elle 
un  caractère  flétrissant  ; elle  enlève  en  outre  à celui 
contre  qui  elle  est  prononcée,  et  le  grade,  et  les  ap- 
pointemens  qui  y sont  attachés  : elle  est  donc  une  peine , 
elle  suppose  un  délit  commis  : d’où  je  conclus  que  la 
destitution  doit  être  nécessairement  le  résultat  d’un 
jugement  prononcé  par  un  tribunal  competent , et  que, 
hors  des  cas  prévus  et  indiqués  par  l’acte  constitu- 
tionnel , la  destitution  ne  peut  entrer  dans  les  attributions 
du  Directoire. 

Mais  en  est-il  de  même  de  la  suspension  ? Non  , sans 
doute.  Je  suis  bien  de  l’avis  de  mes  collègues  qui  ont 
soutenu  que  les  militaires  qui  ont  si  bien  servi  la  patrie  , 
et  la  servent  encore  , ont  acquis  des  droits  réels  à la 
reconnoissance  et  aux  bienfaits  de  la  nation  ; je  pense 
même  que  le  grade  qu’ils  ont  obtenu  par  leurs  services, 
ainsi  que  les  appointemens  tant  qu’ils  sont  en  activité, 
sont  une  véritable  propriété.  Mais  ce  que  je  ne  regarderai 
jamais  comme  une  propriété , c’est  l’activité  de  service»  j 
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L’économîe  autant  que  la  politique  ont  sagement  rejeté 
dans  tous  les  gouvernemens  un  pareil  système.  L’éco- 
nomie commande  souvent  ail  législateur  des  suppres- 
sions qui  ne  sont  que  de  véritables  suspensions,  puis- 
que l’officier  supprimé  conserve  le  droit  et  l’espoir  d’être 
appelé  à son  tour  et  remis  en  activité  de  service.  La 
saine  politique  exige  aussi  qu’un  gouvernement  quel- 
conque ait  le  droit  d’employer  les  généraux  qu’il  juge 
les  plus  dignes  de  sa  confiance  : celui-là  doit  particu- 
lièrement jouir  de  cette  faculté,  qui  répond  de  la  sû- 
reté intérieure  et  extérieure  de  l’Etat.  Cette  prérogative 
dont  usent  tous  les  gouvernemens , est  fondée  ici  sur 
la  responsabilité  même  du  Directoire  : ainsi  le  Direc- 
toire a le  droit  d’employer  les  généraux  qu’il  juge  con- 
venable , de  suspendre  leur  activité,  et  de  la  leur  rendre» 

S’il  en  étoit  autrement,  et  que  vous  pussiez  regarder 
l’activité  de  service  comme  une  propriété  inhérente  à 
la  personne  du  militaire  élevé  à un  grade  quelconque , 
que  répondriez- vous,  je  vous  prie  , à mille  officiers 
supprimés  en  vertu  des  lois  du  Corps  législatif,  qui 
viendroient  vous  demander  de  leur  rendre  l’activité  que 
vous  leur  avez  enlevée  ? que  diriez- vous  à 3 ou  4 mille 
officiers  suspendus  en  vertu  d’arrêtés,  soit  du  comité 
de  salut  public  , soit  d’une  infinité  de  représentans  du 
peuple  , soit  du  Directoire  ? Enfin , si  un  pareil  système 
pouvoit  être  adopté,  comment  le  concilieriez-vous  avec 
les  nouvelles  suppressions  que  vous  serez  forcés  de 
prononcer  quand  vous  organiserez  l’armée  sur  le  pied 
de  paix  ? 

L’embarras  que  présentent  de  pareilles  questions  , Fun* 
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possibihté  d’employer  tant  de  braves  que  je  regrette 
comme  vous,  justifient  cette  vérité  que  l’activité  de 
service  n’est  pas  une  propriété  ; que  le  législateur , sui- 
vant les  circonstances  de  la  guerre  ou  de  la  paix,  peut 
l’étendre  ou  la  restreindre  à un  plus  grand  ou  à un  plus 
petit  nombre  d’individus,  et  que  le  gouvernement , res- 
ponsable de  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  Ré- 
publique , a le  droit  de  ne  pas  employer  ou  de  sus- 
pendre , ce  qui  est  la  même  chose  , ceux  des  officiers 
généraux  qui  ne  lui  paroissent  pas  propres  à remplir 
ce  but  désirable.  J’aime  d’ailleurs  à me  persuader  que 
le  Directoire  n’abusera  pas  de  cette  prérogative  , et 
qu’il  se  convaincra  que  c’est  en  l’employant  toujours 
avec  sagesse,  avec  discernement  et  impartialité,  qu’il 
maintiendra  le  milfiaire  dans  le  cercle  de  ses  devoirs  5 
et  qu’il  dissipera  également  par  ce  moyen  les  craintes 
qu’inspire  un  régime  justement  redouté. 

Représentais  du  peuple  , l’intérêt  que  vous  mettez 
à tout  ce  qui  regards  les  défenseurs  de  la  patrie,  me 
ramène  à un  principe  de  justice  que  vous  aurez  plaisir 
de  consacrer  ; il  consiste  à leur  assurer  les  récompenses 
qu’ils  ont  si  d’gnement  gagnées.  Ainsi , soit  que  vous 
supprimiez  , soit  que  le  Directoire  suspende  quelque 
militaire , il  est  toujours  de  votre  dignité  d’assurer  aux 
uns  et  aux  autres  une  existence  honorable  pendant  la 
durée  de  leur  repos  : ce  sentiment  est  si  fortement  gravé 
dans  vos  cœurs,  que  ce  seroit  vous  faire  outrage  d’entrer 
dans  une  pareille  discussion  , et  blesser  la  délicatesse 
des  militaiies  que  de  produire  en  leur  faveur  d’autres 
titres  que  les  lois  que  vous  avez  rendues  , et  qui  ont 
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déclaré  si  souvent  qu’ils  avoient  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Au  reste  , je  ne  chercherai  point  à approfondir  quel 
a été  le  mobile  qui  a conduit  toujours  les  défenseurs 
de  la  patrie  dans  le  chemin  de  la  victoire  ; mais  ce 
que  je  sais  9 et  que  je  me  fais  un  devoir  de  dire  et 
de  proclamer  > c’est  que  l’honneur  leur  est  plus  cher 
que  la  vie  9 que  ce  sentiment  brûle  dans  leur  cœur 
comme  dans  celui  des  militaires  de  toutes  les  nations  : 
mais  il  faut  le  dire  aussi , nos  guerriers  , outre  ce  sen- 
timent , étoient  encore  animés  de  l’amour  sacré  de  la 
patrie  et  de  la  liberté  ; et  s’il  faut  en  juger  par  les 
effets  , on  conviendra  sans  peine  que  l’honneur  des 
soldats  de  la  République  est  bien  au  dessus  de  l’honneur 
des  soldats  des  rois. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  propose. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents 9 considérant  qu’il  est  de 
la  dignité  et  de  la  justice  des  représentant  de  la  nation 
de  donner  à l’état  militaire?  la  stabilité  qu’il  doit  avoir, 
et  d’assurer  aux  officiers  de  tout  grade 9 qui  9 par  la 
suite  9 ne  seroient  pas  employés 9 une  existence  hono- 
rable pendant  la  durée  de  le  ur  repos  9 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  9 après  avoir  déclaré  l’urgence  9 prend 
la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Â dater  de  la  publication  de  la  présente  loi  9 aucun 
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officier  des  troupes  de  la  République  ne  pourra  être 
dest  u i o i\n  ve  ta  d un  jugement  légal  , et  ce  suivant 
les  formes  et  dans  les  cas  qui  seront  prescrits  par 
la  loi. 
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les  ofF ers  de  tout  grade  qui,  par  l'effet  de  lois* 
seroient  encore  supprimés  , ainsi  que  les  officiers  dont 
l’activité  seroit  suspèndue  par  des  arrêtés  du  Direc- 
toire , jouiront  , pendant  la  durée  de  leur  inactivité  * 
du  quart  des  appointemens  affectés  à leur  giade  res- 
pectif, conformément  à la  loi  du  floréal  dernier. 

La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; elle 


sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 

d’état. 
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